
 

UNE NOUVELLE APPROCHE DE LA GEOPOLITIQUE 
par Jean-Claude COURDY 

Les états auraient cessé d'être les acteurs principaux de la décision géopolitique. C'est ce qui 
apparaissait comme une évidence aux observateurs avant le 11 septembre 2001. Les conséquences de 
l'effondrement des tours « symbole » les ont obligé à revoir leurs analyses dans la mesure où 
l'événement est revenu sur ses auteurs comme un boomerang, engloutissant leurs espoirs de faire 
basculer l'occident dans le chaos. 

La Mondialisation s'est substituée à  l '  Internationalisation dans tous les secteurs 
d'activités et les états ont cessé d'être les acteurs principaux de la décision 
géopolit ique, expl ique le président de l 'Universi té d 'Asie Orientale,  M. Yamasaki 
 Masakazu.   Dans le domaine économique,   c 'est  la lo i  du marché qui  s 'appl ique et  qui  
act ionne l 'économie mondiale selon sa propre logique.  Dans le secteur cul turel ,  le  retrai t  au 
second plan des Etats est  encore plus percept ib le :  "  Les goûts des masses et  les 
engouements populaires t iennent le premier rô le:  les McDonald américains,  les pizzas 
i ta l iennes, les « mangas » japonais ont envahi le monde, mais leur succès n'est  pas le f rui t  
de l ' in i t iat ive dél ibérée d'un pays quelconque. Partout sur la terre,  les jeunes se rassemblent 
derr ière les mêmes modes, les mêmes musiques et  génèrent  un processus 
d'homogénéisat ion planétaire de la cul ture.  Dans bien des cas, ce courant se déverse dans 
la société contre la volonté de l '  Etat  comme le montrent la f ièvre des bals en Chine ou 
l 'accession de la chanteuse Na Ying au statut  d 'héroïne populaire."  Toujours selon 
Yamazaki,  le contrôle de l 'Etat  est  supplanté par celui  de l 'opinion publ ique internat ionale.   I l  
est  vrai  que les exemples du Kosovo ou de la Macédoine en Europe, ceux de la région des 
Moluques ou d'At jeh en Indonésie,  montrent bien que les guerres entre Etats deviennent 
moins fréquentes que les conf l i ts régionaux ou ethniques dont les protagonistes n 'ont pas 
une " ident i té inst i tut ionnel le "   b ien déf in ie.          (  Note :  cf .  Cahiers du Japon, No 89, 
automne 2001, Publ icat ion Echo Inc. )  
 
 
L'ETAT  N'A  PAS  DIT  SON  DERNIER  MOT  
 
I l  ne fai t  donc pas de doute que, dans nombre de secteurs,   le rôle des Etats se restreigne 
aujourd'hui  et  qu' i l  soi t  appelé à décl iner encore dans un avenir  à court  terme.  Toutefois,  le 
secteur économique qui  joue un rôle moteur dans la Mondial isat ion paraî t  dans l ' incapaci té 
de se subst i tuer au pouvoir  pol i t ique dès qu' i l  s 'agi t  de réglementer le marché ou de 
redistr ibuer les r ichesses produi tes.   L 'Etat  n 'a pas di t  son dernier mot :   I l  devient 
indispensable dans le secteur cul turel  ,  lorsqu' i l  s 'agi t  de protéger langues, cul tures ou 
formes d'art  spéci f iques ou minor i ta i res.  Quant au domaine pol i t ique,  comment échapper à 
l ' intervent ion des Etats dans des secteurs aussi  v i taux que la lut te contre le terror isme, les 
catastrophes naturel les ou des déontologies qui  régissent les pr incipes de la v ie,  
euthanasie,  t ransgénisme, c lonage humain. La recherche d'un nouvel  équi l ibre entre les 
pouvoirs s ' impose, qu' i l  s 'agisse des structures hiérarchisées légalement mandatées ou des 
courants force di f f ic i les à cerner qui  s ' interposent sans tenir  compte des front ières des 
Etats.    
 
 
UN  EQUILIBRE  RAISONNE  ENTRE  LES  ETATS   ET  LES  FORCES 
 TRANSNATIONALES  
 
La géographie,  l 'h istoire,  l 'anthropologie,  la socio logie,  les sc iences humaines en général ,  
requièrent une analyse di f férenciée des voies et  moyens pour parvenir  à un équi l ibre 
raisonné entre le « premier monde » des Etats Nat ions et  le « deuxième monde ».  Une tel le 
pondérat ion devrai t  rendre compte de   l '  écartèlement ident i ta i re entre un état  de fai t  
matér ial isé par le passeport  et  une prat ique quot id ienne l iée au développement des forces 
transversales perçues comme une nébuleuse (Note :  Dist inct ion du professeur René Jean 
DUPUY au col loque de l 'Académie de la paix à Monaco, 1995).    Par le miracle de la 
technologie,  cette force indéf in ie confère aux indiv idus, une parcel le de puissance par la 
créat ion de deux pôles, centres d'at t ract ion ant inomiques de pouvoirs,  capables de 
s 'opposer,  voire de se détruire.  Ains i ,  en ce qui concerne l 'Europe, c 'est  dans un contexte de 
tentat ive de construct ion d'une gouvernance régionale qu' i l  convient de réf léchir .   Dans le 
reste du monde et donc dans la région Asie Paci f ique, la nouvel le géopol i t ique s ' inscr i t  dans 
un décor totalement di f férent.  Cependant dans tous les cas de f igure, un environnement 
v i r tuel  se subst i tue à une pol i t ique concrète de souveraineté et  d 'homogénéité l inguist ique et 
cul turel le.            
 
Contrairement à l 'Europe, la région Asie Pacif ique aff iche son incapacité à mettre en 
oeuvre un principe quelconque de subsidiarité.  Dès lors,  i l  paraî t  étonnant que dans ses 
dispar i tés,  la région se trouve soumise plus que d'autres à l ' inf luence pol i t ique américaine 
alors que les nat ional ismes n'y ont pas encore at teint  la matur i té requise pour même 
envisager une hypothèse de fédérat ion entre états souverains.  Fondée depuis le t ra i té de 
Versai l les sur le « mult i latéral isme »,  la prépondérance amér icaine, sest nourr ie de toutes 



les délégat ions de pouvoirs fa i tes à des organismes transnat ionaux, qu' i l  s 'agisse de pactes 
de sécur i té col lect ive comme l 'OTAN ou d'accords économiques type GATT ou OMC. Or,  s i  l '  
Union Européenne parvient à s 'af f ranchir  quelque peu, c 'est  qu'en Europe, tout se passe 
comme si  la CE ne devai t  intervenir  au nom des états membres que lorsque son act ion 
s 'avère plus pert inente que cel le de chacun des gouvernements nat ionaux pr is isolément.  I l  
n 'en va pas de même dans la région Asie Paci f ique :  La pleine souveraineté des états 
nat ions sensée les protéger des ingérences venues de l 'extér ieur,  les rend précisément plus 
vulnérables à des pressions de la part  de la super puissance.  Trop de souveraineté tue la 
souveraineté.   
 
Cependant,  toute subsidiarité a pour corollaire un concept de gouvernance impossible 
à circonscrire dans un dialogue à deux entre l 'Union et les états membres. Et ce pour 
plusieurs raisons :  
 
 
-   L' introduction dans le jeu de nouveaux acteurs et de nouveaux enjeux qui dépassent 
en termes de valeur et  d ' importance ceux qui  relevaient jusqu' ic i  de la pol i t ique régal ienne 
des états.   Lois et  réglementat ions nat ionales sont de plus en plus souvent court-c i rcui tées 
que ce soi t  par les conglomérats internat ionaux qui  naissent de fusions planétaires ou par 
les inst i tut ions dont les ramif icat ions se propagent à l 'échel le mondiale.  Les règlements 
nat ionaux sont souvent dépassés par des prat iques qui  imposent leur révis ion, à la fo is sous 
la pression d'une évolut ion des mental i tés et  de l 'existence d 'une « secondar i té du droi t  ».   
 
-   La recréation de corps intermédiaires qu'on croyai t  perdus depuis que la révolut ion de 
1789 avai t  suppr imé les corporat ions avec la lo i  Le Chapel ier .  La société civ i le connaît  un 
regain d ' inf luence qu' i l  s 'agisse des communes,  des syndicats,  des ONG, de toutes les 
col lect iv i tés appelées à s ' interposer entre les c i toyens et  l 'état .   Nouveaux acteurs et  
nouveaux corps intermédiaires jouent  dans la v ie internat ionale un rôle que les responsables 
pol i t iques ont souvent tendance à sous est imer.  Seatt le 2000, Göteborg,  et  Gènes 2001, 
sont là pour rappeler aux pol i t iques les l imites de leurs pouvoirs.   Un modèle européen de 
subsidiar i té l imi té à un va-et-v ient contrôlé de compétences ne serai t  pas transposable à la 
région asiat ique car un état  des l ieux géopol i t ique fai t  apparaître des facteurs d '  éclatement 
ampl i f iés de nos jours sous l 'ef fet  de ce que le « Lévy Strauss » japonais,  l 'anthropologue 
Umesao Tadao appelai t  «  les successions al logéniques « qui  l 'emportent sur les c iments 
t radi t ionnels d 'uni té,  impulsés par ce qu' i l  nomme «  les successions autogéniques « .  Qu' i l  
s 'agisse de superf ic ie terr i tor ia le,  de populat ion, de développement économique, d ' idéologie,  
l 'Asie Paci f ique cumule les dispar i tés.   I l  n 'existe de région que par une mosaïque d'Etats 
Nat ions dont  beaucoup vivent sous une menace directe d ' implosion. 
 
 
LES  FACTEURS D'ECLATEMENT  
 
Les cl ivages géographiques, démographiques, ethniques, rel ig ieux sont un obstacle à tout 
système de gouvernance tant i l  paraît  établ i  que les états se servent de leur souveraineté 
comme d'une carapace de protect ion sans possibi l i té de rela is ni  à des organisat ions 
régionales comme l 'ASEAN ou l 'APEC, ni  à des organismes de défense col lect ive du type 
OTAN ou comme autrefois OTASE. Si  l 'on ajoute à ces facteurs d 'éclatement,  la conf iscat ion 
des technologies trans-front ières par les régimes autocrat iques qui  sévissent dans presque 
tous les pays de la région, à l 'except ion du Japon, le moteur  de la régional isat ion reste à 
t rouver ;  quant à celu i  de la mondial isat ion, i l  donne des signes de blocage.   
 
Cette situat ion de vacuité collective perdurable t ient sans doute à des particularismes 
irréductibles mais aussi à une série de facteurs qui relèvent des trois puissances à 
même d'exercer une influence déterminante non seulement dans la région mais à 
l 'échelle planétaire :  Les Etats-Unis, le Japon et la Chine.  
 
-   Aucune hypothèse de sécurité collective n'a de sens,  sans prendre en compte le rôle 
majeur que jouent les forces convent ionnel les et  nucléaires américaines.  
 
-   Le Japon  dont on est certain qu' i l  mettra f in à ses désordres économiques, devrai t  à 
moyen terme, se trouver dans l ' impossibi l i té de faire l 'économie d'un débat nat ional  
douloureux  sur la réforme const i tut ionnel le,  en vue de recouvrer une pleine souveraineté.  
Personne ne peut exclure de la part  du deuxième grand, avec ou sans l 'accord des USA, une 
nouvel le stratégie de recentrage sur  la région.   Deuxième puissance économique mondiale 
malgré la cr ise qu' i l  t raverse au début de ce XXIème sièc le,  i l  ne peut demeurer encore 
longtemps un nain pol i t ique. Plus de cinquante ans après sa défai te après une relève de 
générat ions à peine amorcée, r ien ne pourra s 'opposer à une montée en puissance pol i t ique 
aussi  spectaculaire que l 'a été sa formidable ascension économique des années 60 aux 
années 80.  
 
-   La Chine communiste  en passe de se projeter sur orbi te internat ionale connaît  un 
accroissement d ' inf luence comparable à celu i  du Japon des années 70. Ce mouvement ne 
peut que s 'ampl i f ier  dans les v ingt prochaines années, mais avec un r isque de désintégrat ion 
auquel la prédispose son histoire.  C'est  un communisme englué dans ses contradic t ions qui  
est  pour le moment le garant d 'une uni té et  d 'une stabi l i té f ragi les.   



 
Ces facteurs génèrent une si tuat ion géopol i t ique d'autant plus f luctuante que de nouveaux 
éléments doivent être pr is en compte :  
 
-  La menace terroriste  qui  a sonné l 'Amérique au deuxième round le 11 septembre 2001. 
 Les cert i tudes sécur i ta i res des Etats Nat ions ont été ébranlées.  Désormais leurs organes 
vi taux de fonct ionnement ne sont plus à l 'abr i  de destruct ions fomentées dans l 'anonymat de 
nébuleuses pol i t iques, économiques,  idéologiques, capables de mettre en oeuvre des 
moyens colossaux de destruct ion de masse.     
 
-   L'init iat ive que pourrait  prendre le président Bush d'étendre à l 'Asie de l 'Est le NMD  
(Nat ional  Missi le Defence )  et  qui  entraînerai t  de la part  de la Chine une révis ion de ses 
stratégies de défense, suscept ible de provoquer une réact ion en chaîne.  Cel le-ci  pèserai t  
lourd dans le content ieux coréen et obl igerai t  sans doute le Japon à revoir  le statut  de ses 
forces armées. 
 
-  L'hypothèse d'une Chine, qui souhaiterait  brusquer le retour de Taiwan dans son giron 
et  passerai t  outre le « s i l icon shield » ou boucl ier  électronique. Taiwan occupe en ef fet  une 
posi t ion clé dans la fourni ture des composants électroniques à des sociétés comme IBM, 
Del l  Computer,  Hewlet  Packard etc. . .Toute rupture dans la chaîne d'approvis ionnements 
stratégiques de l industr ie américaine créerai t  une si tuat ion intolérable pour le gouvernement 
des Etats-Unis.   
 
-  La Russie dont les v isées expansionnistes vers l 'Asie demeurent l 'une des constantes de 
la doctr ine géopol i t ique de Moscou comme l 'a montré en ju i l le t  2001, l 'accord russo-chinois 
s igné à Pékin par les présidents Pout ine et  J iang  Xeming. Malgré une réduct ion drast ique 
de ses moyens d'act ion, Moscou persiste dans l ' idée d'une Russie qui  n 'appart iendrai t  n i  à 
l 'Europe ni  à l 'Asie,  mais dont la vocat ion serai t  d 'être le pont entre les deux cont inents.   Le 
père de cette théor ie géopol i t ique appelée "Eurasisme ",  Alexandre Douguine, consei l ler  du 
président communiste de la Douma, ne cache pas qu' i l  s 'agi t  d 'une al ternat ive au modèle 
occidental ,  d 'un refus de l '  "At lant isme" et  d 'une "union sacrée contre la dominat ion 
économique, pol i t ique et  cul turel le de l '  occident.  "  (  Le Monde, 7  ju in 2001, art ic le  s igné 
Marie Jego.)   
 
   
Cette nouvelle donne géopolit ique tendrait  à créer dans la région un modèle de 
subsidiarité forcée, basé, non sur une délégation de pouvoirs mais sur un partage voire 
sur une substitution de pouvoirs.   
 
Nonobstant la forme communiste du régime qui gouverne la Chine, le Japon serai t  p lutôt  
encl in à considérer son vois in cont inental  comme un partenaire complémentaire,  l ibéré qu' i l  
est ,  en mat ière pol i t ique, de toute dimension idéologique ou spir i tuel le.  I l  n 'en va peut-être 
pas de même de la part  de la Chine dont les référents marxis tes,  malgré quelques 
accommodements de doctr ine, demeurent les guides de la prat ique. 
 
LA  DIMENSION  SPIRITUELLE  DE  LA  SUBSIDIARITE  
 
En Europe,  i l  existe une dimension spir i tuel le de la subsidiar i té et  donc de la gouvernance 
qui  remonte à Ar istote et  à la pensée Thomiste.  La société d 'Ar istote se composait  de 
groupes emboîtés les uns dans les autres dont chacun accompl issai t  des tâches spéci f iques 
et  pourvoyai t  à ses besoins propres. Quant à Saint  Thomas d '  Aquin,  i l  assignai t  au pouvoir  
pol i t ique la mission de corr iger ( les désordres), de suppléer (s i  quelque chose manquait) ,  de 
parfaire (s i  quelque chose de mieux pouvait  être fai t ) .  La subsidiar i té apparaît  donc aux 
Européens comme un pr incipe sur lequel l 'ordonnance socia le s 'édi f ie de bas en haut  de 
sorte que l 'Etat  ne doive intervenir  qu'en dernière instance (Arthur UTZ "Ethique Sociale" éd. 
Univers i ta ire de Fr ibourg, p.  157) 
 
 
VERTICALITE NATIONALE CONTRE HORIZONTALITE TRANSNATIONALE  
 
 Cette concept ion met en évidence l 'opposi t ion entre une organisat ion pyramidale dont 
l 'armature de base est const i tuée par les états et  la nouvel le hor izontal i té des structures qui  
les t ranscendent.  Or,  en Asie,  cet te contradict ion n'existe pas. Depuis le mi l ieu des années 
90, les pouvoirs pol i t iques sont af faibl is s inon désagrégés comme en Indonésie,  aux 
Phi l ippines, en Chine même où les pouvoirs régionaux se subst i tuent de plus en plus au 
pouvoir  central  et  même au Japon comme en témoigne l ' impopular i té des Premier Ministres 
qui  se sont succédés  depuis le début des années 90  jusqu'à l 'arr ivée au pouvoir  de 
M.Koïzumi.  I l  convient d 'y ajouter l ' in f luence des bureaucrat ies et  d ' inst i tut ions comme 
l 'armée qui  ont créé de nouvel les subsidiar i tés internes à leur prof i t .   
 
LES  CONDITIONS  D'UNE  GOUVERNANCE  SUPERETATIQUE  
 
Face à des mosaïques de pouvoirs éclatés dont  aucun ne peut prétendre à la global i té,  une 
gouvernance super état ique se réduirai t  à un pouvoir  de déf ini t ion de pr incipes directeurs,  
étape intermédiaire dans l 'évolut ion des sociétés avant une trois ième phase f inale,   cel le 



que Hésiode dans sa "  Cosmogonie "  appel le "  l '  autogénie "  c 'est  à dire une pér iode où "  
l 'homme prend conscience de   lu i -même, des rapports de causal i té,  de la dél imitat ion des 
êtres et  des choses qu' i l  sais i t  dans leurs analogies et  leurs d i f férences."    À l 'examen, i l  
apparaît  que le Japon est le seul  pays asiat ique à avoir  f ranchi  cette t rois ième phase,  dans 
l 'évolut ion des sociétés,  ce qui  ne signi f ie pas qu' i l  soi t  préparé à déf ier la Chine sur  son 
object i f  de devenir  la puissance dominante de la région au l ieu et  place des Etats-Unis.  
Naguère préoccupée par  la puissance soviét ique au même t i t re que par la puissance 
américaine, la Chine, l ibérée de la menace sur sa plus longue front ière,  peut désormais 
opérer un recentrage pol i t ique sur l 'Asie.  
 
LE  TRIANGLE ASIATIQUE DE LA PUISSANCE  
 
Le tr iangle dominant de l 'Asie,  Washington, Pékin,  Tokyo, retent i t  sur la géopol i t ique 
planétaire,  non sur la base d'un choc de civ i l isat ions comme le déf in i t    S.  Hungt ington, mais 
plutôt  sur le fondement d 'un nouvel ordre ou d'un nouveau désordre mondial ,  s i  on en croi t  
les commentateurs après le terr ib le coup porté à l 'ordre par la mouvance is lamiste en 
septembre 2001. Pr ivée de gouvernance par l '  émiettement des pouvoirs l iés aux avancées 
technologiques, la région Asie Paci f ique demeure déchirée par le conf l i t  permanent entre les 
aspirat ions démocrat iques des peuples et  les dictatures pol i t iques qui  s 'abr i tent derr ière une 
déf in i t ion col lect iv iste de l '  intérêt  général .   
 
LA  NOUVELLE  DIMENSION  
 
Ainsi  le raisonnement géopol i t ique prend une nouvel le d imension qui  devrai t  inci ter  les Etats 
de toutes les régions du monde à en f in i r  avec des mental i tés nat ional istes dépassées. Cette 
t ransformat ion en profondeur s 'engage au moment où la super puissance planétaire que sont 
les Etats-Unis s '  invente une pol i t ique étrangère en rupture non seulement avec cel le de 
l 'administrat ion précédente, mais en opposi t ion avec cent ans de relat ions internat ionales 
basées sur le "  mult i latéral isme ".  A la vei l le du 11 septembre, l '  adminis trat ion Bush avai t  
introdui t  "  l 'uni latéral isme ".  Les observateurs t radi t ionnels y voyaient un retour à une 
posi t ion isolat ionniste que Frankl in Roosevelt  avai t  réussie,  non sans mal à bouter hors des 
comportements de son administrat ion démocrate.  C'étai t  là une vis ion simpl i f iée d 'une 
pol i t ique que Richard Haass, directeur des services de la plani f icat ion du State Department 
qual i f ia i t  de  "  mult i latéral isme à la carte " .  Le revirement d 'at t i tude de l 'administrat ion 
républ icaine et  du président Bush, à la recherche d'un consensus contre le terror isme, a 
inf luencé les comportements internat ionaux. 
 
La Grande Bretagne en Europe ou  le Japon en Asie qui occupent la posit ion de 
meil leurs al l iés des Etats-Unis seront amenés,  en cas de mise en place d'un bouclier 
anti-missiles, à concéder aux Américains l '  uti l isation de leurs  infrastructures.  Dans 
une tel le conjoncture,  les gouvernements concernés, hier confrontés à des choix draconiens 
entre la pression de leurs opin ions publ iques et  un al ignement pol i t ique qui  pouvai t  s 'avérer 
humil iant,  se retrouvent aujourd'hui  mieux écoutés et  mieux compris.     L '  idée d'  une 
Amérique hégémonique qui  découla i t  de l '  at t i tude du président Bush à  l '  égard de la 
communauté internat ionale s 'ef façai t  soudain devant la remise en quest ion de sa posi t ion 
dominante, dans le cadre d'une contestat ion qui  venai t  d 'autres structures que cel les des 
Etats et  r isquai t  de se retourner en forme de boomerang contre toutes les structures 
état iques organisées. A cet égard, les réact ions de sout ien de la  Russie et  de la Chine, à 
l 'occasion des at taques terror istes de septembre 2001, ont montré que le danger a été perçu 
par tous les dir igeants qui  occupent de postes de responsabi l i tés.   
 
Le 21ième siècle ouvre une ère géopolit ique d' incert i tudes.  Une conjonction 
irréversible s'est instauré entre les effets d'un revirement de méthodes des Etats-Unis 
et le déploiement exponentiel  de l ' influence «"transfrontière"  des nouveaux acteurs. 
 Les modalités du Jeu de la Puissance s'  en trouvent radicalement modifiées.    
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